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ÉTATS FINANCIERS CONSOLIDÉS IFRS

(En milliers de DH)

ACTIF  CONSOLIDÉ NOTES

Valeurs en caisse, Banques centrales, Trésor public, Service 

Instruments dérivés de couverture

Instruments de dettes comptabilisés à la juste valeur par 3.3 

Titres au coût amorti
Prêts et créances sur les Etablissemts de crédit et assimilés,au 
coût amorti 3.2

Prêts et créances sur la clientèle, au coût amorti 3.2

Placements des activités d'assurance

3.8

Actifs d'impôt différé 3.8

Comptes de régularisation et autres actifs

Actifs non courants destinés à être cédés

Participations dans des entreprises mises en équivalence

Immeubles de placement

Immobilisations corporelles

Immobilisations incorporelles

Écarts d'acquisition

TOTAL

 
(En milliers de DH)

PASSIF CONSOLIDÉ NOTES

 132   

Instruments dérivés de couverture
Dettes envers les Etablissements de crédit et assimilés
Dettes envers la clientèle
Titres de créance émis

3.8
Passifs d'impôt différé 3.8
Comptes de régularisation et autres passifs

Provisions
Subventions et fonds assimilés

Capital et réserves liées
Réserves consolidées

Part du groupe
Part des minoritaires

Part du groupe
Part des minoritaires

Part du groupe
Part des minoritaires

Intérêts minoritaires
TOTAL

(En milliers de DH)

COMPTE DE RÉSULTAT NOTES

Intérêts, rémunérations et produits assimilés 2.2

2.2

Marge d'Intérêt

2.3

2.3

Marge sur Commissions

Gains ou pertes nets résultant des couvertures de position nette

propres  2   

 2   

coût amorti

Produits nets des activités d'assurance

Produits des autres activités

PRODUIT NET BANCAIRE

incorporelles et corporelles
Résultat Brut d'Exploitation

Coût du risque 2.1

Résultat d'Exploitation

en équivalence
Gains ou pertes nets sur autres actifs

Variations de valeur des écarts d'aquisition

Résultat avant Impôt

Impôts sur les résultats 3.8

Résultat net d'impôt des activités arrêtées ou en cours de cession

Résultat net 

Intérêts minoritaires

résultat net  Part du groupe

Résultat par action 

Résultat dilué par action

Résultat de base par action des activités poursuivies  20,38   

Résultat de base par action des activités abandonnées  0,03   

TABLEAU DES FLUX DE TRÉSORERIE 
(En milliers de DH)

FLUX DE TRESORERIE

Résultat avant impôts

Résultat net des activités abandonnées  -     

Total des éléments non monétaires inclus dans le résultat net avant impôts et des 
autres ajustements

opérationnelles
Flux nets de trésorerie généré par l’activité opérationnelle

Flux nets de trésorerie lié aux opérations d’investissement

COMPOSITION DE LA TRÉSORERIE

Variation de la trésorerie nette
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(En milliers de DH)

 Capital 
 Réserves 
liées au 
capital 

 Actions 
propres 

 Réserves 
et résultats 
consolidés 

 Gains et pertes 
comptabilisés 

directement en capitaux 
propres recyclables 

 Gains et pertes 
comptabilisés 

directement en capitaux 
propres non recyclables 

 Capitaux 
propres part 

Groupe 

 Intérêts 
minoritaires 

 Total 

 -     

Opérations sur capital 

Paiements fondés sur des actions 

Opérations sur actions propres 

Dividendes 

Autres 

Résultat de l'exercice  -      -      -      -     

Immobilisations corporelles et incorporelles : Réevaluations et cessions 

Ecarts de conversion : variations et transferts en résultat 

 -      -      -      -     

Autres 

Variations de périmètre 
 -      -     

Reclassement depuis Actifs disponibles à la vente vers Juste valeur 
par résultat   

Autres 
 -      -     

Opérations sur capital 

Paiements fondés sur des actions 
Opérations sur actions propres 
Dividendes 

Autres 

Résultat de l'exercice  -      -      -      -     

Immobilisations corporelles et incorporelles : Réevaluations et cessions 

Ecarts de conversion : variations et transferts en résultat 
 -      -      -      -     

Autres 
Variations de périmètre 

 -      -     

ÉTATS FINANCIERS CONSOLIDÉS IFRS

(En milliers de DH)

Résultat net et gains et pertes comptabilisés directement en capitaux propres

Résultat net

Écarts de conversion

Réévaluation des instruments dérivés de couverture

équivalence

Impôts liés

 945   

Réévaluation des immobilisations

comptabilisation à la juste valeur par résultat

équivalence

Impôts liés

Total des gains et pertes comptabilisés directement en capitaux propres

(En milliers de DH)

Résultat net et gains et pertes comptabilisés directement en capitaux propres

Résultat net

Écarts de conversion

Réévaluation des instruments dérivés de couverture

Réévaluation des immobilisations

équivalence
Impôts

Total des gains et pertes comptabilisés directement en capitaux propres

Dont part du Groupe

Dont par des intérêts minoritaires
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NORMES ET PRINCIPES COMPTABLES APPLIQUÉS PAR LE GROUPE 
Les comptes consolidés intermédiaires résumés de Crédit 
du Maroc au 30 juin 2018 ont été préparés et sont présentés 

intermédiaire.

Les normes et interprétations utilisées pour la préparation 
des comptes consolidés intermédiaires résumés sont 
identiques à celles utilisées par le groupe Crédit Agricole 
sur l’élaboration des comptes consolidés au 31 décembre 

Elles ont été complétées par les dispositions des normes 
IFRS dont l’application est obligatoire pour la première fois 

Les normes qui concernent le groupe Crédit du Maroc sont :

de contrats conclus avec des clients remplace les normes 

activités ordinaires, ainsi que toutes les interprétations liées 

Contrats de construction de biens immobiliers, IFRIC 18 
Transferts d’actifs provenant de clients et SIC 31 Produits 

services de publicité. 

II – NORME IFRS 9 

plus tard le 1er

1er

rétrospective, sans retraitement de la période comparative 

cette application. 

présenter le bilan d’ouverture au 1er janvier 2018 comme si la 

IFRS 9 

fonction du modèle de gestion appliqué à un portefeuille et 
de la nature de ces instruments. 

sur option irrévocable.

IFRS 9

Le premier critère vise à comprendre la manière dont sont 
gérés, par le métier, les actifs au niveau du portefeuille. Le 
modèle de gestion correspond à la stratégie de gestion 

classé, par défaut, dans un portefeuille dont l’intention de 

stratégie, intention de gestion, catégories d’instruments 

de trésorerie du contrat correspondent uniquement à des 
remboursements du principal et à des versements d’intérêts 
sur le principal restant dû. C’est ce qu’on appelle le test 

contractuels.

Pour les actifs présents à la date de première application de 

est effectuée selon les faits et circonstances à la date de 

Le mode de comptabilisation des instruments de dette 

résultat du test des caractéristiques contractuelles peut être 

: 

Instruments de dette

Modèle de gestion

Collecte
Collecte 

et Vente
Autre / Vente

SPPI

par résultat

par résultat

 

par résultat par résultat

 Ce classement, par défaut, est obligatoire pour les 

irrévocable :

propres peut être représenté sous la forme du diagramme 
: 

Intention 

de gestion Hors-trading  

vés (hors couverture)

la comptabilisation à la Juste Valeur par résultat permet de 

découlant de la différence entre des actifs et des passifs 
dans leur évaluation ou leur comptabilisation.

Cette option n’est pas retenue par le groupe pour ces actifs 

sous IFRS 9

catégories comptables suivantes :

Avant : IAS 39

5 catégories

Après : IFRS 9

3 grandes catégories

Prêts et Créances (L&R)
Coût amorti

échéance (HTM)

 
Juste valeur par OCI

 

Juste valeur par résultat
 

par résultat sur option (JVRO)

modèle de gestion

 
de dette



LIVRET FINANCIER
PUBLICATION DES RÉSULTATS AU 30 JUIN 2018
page

 : 

:
 Cette catégorie concerne les instruments émis 

irrévocable :

sur option irrévocable, être désigné à la juste valeur par 

performance est évaluée en juste valeur.

IFRS 9 

risque de crédit.

part, l’anticipation des pertes en se basant sur les pertes 

depuis l’origine :

• « » est constitué de l’ensemble des actifs 

depuis l’origine et pour lesquels il sera calculé une perte de 

• «  » regroupe les actifs pour lesquels le risque de 

Une perte de crédit attendue doit alors être calculée sur la 
durée de vie restante à courir ou maturité résiduelle.

• « Bucket 3 » correspond à l’ensemble des actifs en défaut 

correspond au périmètre  de la provision individuelle sous 

du risque de crédit entre la date de comptabilisation initiale 
er

Avant : IAS 39 Après : IFRS 9
• 

• 

Sains non 

sensibles sectorielles

de manière 

Sensibles

Douteux

Pertes à maturité

Dépréciés

Pertes à maturité

 inchangé

Bucket 1  

 

 

Bucket 2 

 

 

Bucket 3 

Actifs dépréciés  

 Octroi de crédits / Achat de titres

ECL à 1 an

PNB / base brute

ECL à maturité

PNB / base brute

ECL à maturité

PNB / base nette

RISQUE FORT INDIVIDUEL

Actifs sains non dégradés Actifs sains dégradés

NORMES ET PRINCIPES COMPTABLES APPLIQUÉS PAR LE GROUPE 

Pour les titres, le calcul de la dépréciation est déterminé 
selon les principes suivants :

Lors de l’acquisition des titres : ECL à 1 an pour les titres 

Lors des évaluations ultérieures :

Pour les crédits, le calcul de la dépréciation est déterminé 
selon les principes suivants :

Lors des évaluations ultérieures :

er

appliquées de manière rétrospective.
Au 1er

la comparaison de l’évolution du risque de crédit depuis la 

défaut :

dépréciation est calculée sur la base d’un ECL à maturité.

dépréciation de cet actif est calculée sur la base d’un ECL 
à 1 an.
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du Crédit Agricole S.A.

En 2008, le Crédit du Maroc a procédé à une convergence 
des paramètres et des options de consolidation entre 

au 31 décembre 2008 en application des dispositions 

adressés au Crédit Agricole SA pour les besoins de sa 
consolidation.

Le Crédit du Maroc a ainsi procédé à l’alignement des 
paramètres et options retenus pour le traitement des 
comptes adressés au groupe Crédit Agricole SA avec 

BAM.

lesquelles Crédit du Maroc dispose d’un pouvoir de 
contrôle. 

sur les comptes consolidés de l’ensemble ne sont pas 
incluses dans le périmètre de consolidation.

être apprécié au travers de divers critères tels que 

de contrôle, selon IFRS 10 comporte les trois éléments 
suivants :

• 
• 

• 

des rendements qu’il obtient.

Crédit du Maroc contrôle une entité émettrice si et 
seulement si ces trois éléments sont réunis.
L’IFRS 11 porte sur le classement d’un partenariat sur 

obligations des parties à l’entreprise.
• Entreprise commune : les coparticipants ont des droits 

sur les actifs, et des obligations au titre des passifs. 

relatifs à ses intérêts dans l’entreprise commune.

• Coentreprise : les coentrepreneurs ont des droits 

équivalence.

respectivement par les normes IFRS 10 et 11. Elles 

Maroc sur les entités consolidables, quelle qu’en soit 
l’activité et qu’elles aient ou non la personnalité morale :

• , applicable selon les conditions 

• 
des droits sur l’actif net, tel que cité par la norme IFRS 

•  

actifs et des obligations au titre des passifs, selon la 
norme IFRS 11.

L’effet sur le bilan et le compte de résultat consolidés des 
opérations internes au Groupe est éliminé.

les éventuelles dépréciations durables mesurées à 
l’occasion d’une cession interne, sont constatées.

PRINCIPES ET PÉRIMÈTRE DE CONSOLIDATION

Sociétés Consolidées
Capital social 

(KDH)
Capital social 

(KUSD)
%

consolidation (*)de contrôle d’intérêts

Crédit du Maroc 1 088 121             100,00              100,00   E.C

Crédit du Maroc Capital       10 000               100,00              100,00   I.G

 I.G

Crédit du Maroc Patrimoine         1 000               100,00              100,00   I.G

Crédit du Maroc Assurances            200               100,00              100,00   I.G

            100,00              100,00   I.G

S.I.F.I.M             100,00              100,00   I.G

Le Groupe Crédit du Maroc n’a pas effectué de regroupement courant  2018.

(En milliers de DH)

CONSOLIDÉ

Instruments de dettes comptabilisés au coût amorti 
Engagements par signature

Instruments de dettes comptabilisés au coût amorti 
Engagements par signature

 -     

Instruments de dettes comptabilisés au coût amorti 
Engagements par signature

Autres actifs

Dotations nettes de reprises des dépréciations et provisions

Gains ou pertes réalisés sur instruments de dettes comptabilisés au coût amorti 
dépréciés
Pertes sur prêts et créances irrécouvrables
Récupérations sur prêts et créances

comptabilisés au coût amorti

Décotes sur crédits restructurés
Pertes sur engagements par signature
Autres pertes
Autres produits

(En milliers de DH)

CONSOLIDÉ
Dotations aux provisions
Provisions pour dépréciation des prêts et créances

Provisions engagements par signature

Reprises de provisions
Reprises de provisions pour dépréciation des prêts et créances

Reprises de provisions engagements par signature

Variation des provisions

Pertes sur prêts et créances irrécouvrables non provisionnées
Pertes sur prêts et créances irrécouvrables provisionnées
Décote sur les produits restructurés
Récupérations sur prêts et créances amorties
Pertes sur engagement par signature
Autres pertes

EXTRAIT DES NOTES ET ANNEXES IFRS
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(En milliers de DH)

LIBELLE
Titres

Emission  212   
Transmission d'ordres
Autres

Gestion d'actifs
Conservation

Engagements de prêt
Gestion des moyens de paiement

 -      -     
Autres

Conservation

Autres

(En milliers de DH)

Immobilisations corporelles et incorporelles d’exploitation -25   
Plus values de cession  13   
Moins value de cession
Titres de capitaux propres consolidés  -      -     
Plus values de cession
Moins value de cession

-25   

(En milliers de DH)

Actions et autres titres à revenu variable
Titres de participation non consolidés

(En milliers de DH)

Valeur au bilan

(En milliers de DH)

 Valeur au bilan  Gains latents  Pertes latentes 

Effets publics et valeurs assimilées

Total des titres de dettes  -     
Prêts et créances sur les établissements de crédit

Prêts et créances sur la clientèle

Total des prêts et créances  -      -      -     

Total Instruments de dettes comptabilisés à la juste 

Impôts

Gains et pertes comptabilisés directement en 
capitaux propres sur instruments de dettes 

propres recyclables (nets d’impôts)

 -      -     

ACTIFS FINANCIERS DISPONIBLES A LA VENTE
(En milliers de DH)

dépréciés  dépréciés  

   Dont dépré-
ciation  

  Valeur 
comptable 
nette totale  

 -      -     
Administrations centrales
Etablissements de crédit
Institutions non établissements de crédit
Grandes entreprises
Clientèle de détail
TOTAL

(En milliers de DH)

  Produits    Net    Produits    Net  
Opérations avec la clientèle

Opérations de pensions

Opérations interbancaires

Opérations de pensions
Emprunts émis par le Groupe
Instruments de couverture de résultats futurs

Portefeuille de transactions

Opérations de pensions

Dettes représentées par un titre
Actifs disponibles à la vente

TOTAL DES PRODUITS ET CHARGES D’INTÉRÊTS OU ASSIMILÉS

EXTRAIT DES NOTES ET ANNEXES IFRS

INFORMATION SECTORIELLE

pôles d’activités suivants : 

BANQUE MAROC ET BANQUE OFFSHORE  
comprenant Crédit du Maroc SA, Crédit du Maroc capital, Crédit du Maroc Patrimoine, Crédit du Maroc 

SOCIÉTÉS DE FINANCEMENT SPÉCIALISÉES  
comprenant Crédit du Maroc Leasing et Factoring

élimination des transactions intragroupe.

(En milliers de DH)

 Total

Marge d'intérêts 232

Marge sur commissions

Produit net bancaire

Résultat net

Résultat net part groupe

Total

Total Bilan

dont

valeur par résultat

Prêts et créances sur les 
Etablissemts de crédit et 
assimilés,au coût amorti

Prêts et créances sur la 
clientèle, au coût amorti
Immobilisations corporelles

Éléments du Passif
Dettes envers les Établisse
ment de crédit et assimilés
Dettes envers la clientèle
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(En milliers de DH)

Prêts et créances sur les établissements de crédit
Prêts et créances sur la clientèle 
Titres de dettes
Valeur au bilan

(En milliers de DH)

Etablissements de crédit
Comptes et prêts

Prêts subordonnés
Autres prêts et créances
Valeur brute
Dépréciations

Comptes ordinaires
Comptes et avances à terme
Prêts subordonnés

 -     
Valeur au bilan

(En milliers de DH)

 -      -     
Prêts et créances sur les établissements de crédit
Prêts et créances sur la clientèle
Titres de dettes

Prêts et créances sur les établissements de crédit
Prêts et créances sur la clientèle
Titres de dettes
Total

(En milliers de DH)

Créances commerciales
Autres concours à la clientèle

Prêts subordonnés
Créances nées d’opérations d’assurance directe
Créances nées d’opérations de réassurance
Avances en comptes courants d'associés
Comptes ordinaires débiteurs
Valeur brute

 -     

Valeur brute

Valeur au bilan

EXTRAIT DES NOTES ET ANNEXES IFRS

(En milliers de DH)

 Terrains et bâtiments occupés 
par le propriétaire  

(immo d’exploitation) 

Valeur comptable totale   
(de toutes les immo 

corporelles)

 Terrains et bâtiments occupés 
par le propriétaire  

(immo d’exploitation) 

Valeur comptable totale   
(de toutes les immo 

corporelles)
Pertes de valeur comptabilisées en résultat
Reprises de pertes de valeur en résultat
Solde de clôture
Cumul des dépréciations
Cumul des amortissements

(En milliers de DH)

 Obligations au titre des avantages  Engagements de prêts 
et garanties (Les EPS)  

 Contrats  Autres 
provisions 

 Valeur comptable 
totale 

 -     
Impact FTA

 -     
Dotations

Montants utilisés

Montants non utilisés repris au cours de la période  228   

Autres mouvements
 -     

(En milliers de DH)

Impôts courants
Impôts différés

Impôts courants
Impôts différés

Résultat net

 Imposition forfaitaire 
 Différences permanentes 

 Autres éléments 

(En milliers de DH)

  Valeur nette  

Prêts et créances
 -    -    -   

Administrations centrales
Etablissements de crédit
Institutions non établissements de crédit
Grandes entreprises
Clientèle de détail
Prêts et avances
Administrations centrales
Etablissements de crédit
Institutions non établissements de crédit
Grandes entreprises
Clientèle de détail
Total 
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La gouvernance et l’organisation de la gestion des risques 

banque.

Les principales instances de la banque sont : 

• le Conseil de Surveillance et ses Comités spécialisés 

• 

• les comités de gestion.

Le Conseil de Surveillance 

Il est l’organe d’administration de la banque. Le Conseil 

légales, le contrôle permanent de la gestion de la Banque 
par le Directoire. A toute époque de l’année, il opère les 

se faire communiquer les documents qu’il estime utiles à 
l’accomplissement de sa mission. 

politique globale de gestion des risques et le budget annuel.

Le Conseil de Surveillance a, par ailleurs, institué, en son sein, 

Le Comité d’Audit 
suivantes :

• 
comptables adoptées pour l’établissement des comptes 

• 
Crédit du Maroc avant leur présentation au Conseil de 

• d’assurer le suivi du contrôle légal des comptes annuels et 

suivi des recommandations émises par les commissaires 

• 

une recommandation au Conseil de Surveillance sur les 

• 

sauvegarde prises pour atténuer ces risques et approuver 

directement complémentaire à l’audit des comptes qui leur 

• 

• 

• d’évaluer la pertinence des mesures correctrices prises ou 

• 
Maroc avant sa présentation au Conseil de Surveillance, et 

• 
des procédures permettant d’assurer la conformité de 

• de procéder à l’évaluation du dispositif de traitement des 

• de valider les documents ou reporting relevant de son 

Conseil de Surveillance, et notamment du rapport annuel 

• de prendre connaissance des plans trimestriels des 
missions d’audit réalisées au sein du Groupe Crédit du 
Maroc, établis par la Direction de l’Audit Interne. Il est 

informé des résultats des missions réalisées et de la mise 

des rapports d’audit établis par l’Audit Interne ou par toute 

• 
Crédit du Maroc émanant d’une autorité de tutelle et devant 

• 

• d’assurer le suivi du programme de contrôle de la 

concernant les incidents dans l’application des lois et 
réglementations, marocaines ou étrangères. Il présente 

Surveillance dans lequel sont intégrées les informations sur 

ainsi que la revue des dispositifs de prévention de la fraude 

• de présenter au Conseil de Surveillance les résultats de 

• d’évaluer, périodiquement, le périmètre et la pertinence des 

Le  a pour missions :

• 
formalisation de la politique globale de gestion des risques 

• 

• 

• de s’assurer que la gestion des risques s’appuie sur des 

• 

• 

• 

• 

• de s’assurer que le niveau des risques encourus est 

• de se tenir informé, dans le cadre du dispositif d’alerte relatif 

arrêté par le Conseil de Surveillance, des alertes concernant 
les risques opérationnels sensibles pour l’ensemble de la 

et Contrôles Permanents Groupe et des mesures de 

• de proposer, en fonction des résultats observés,  au Conseil 

• 

• de s’assurer, sans préjudice des attributions du Comité 
de Nomination et de Rémunération, que la politique de 
rémunération de la Banque est compatible avec la situation 

• 
membres du Conseil de Surveillance.

Le Comité de Nomination et de Rémunération a 

• établir les procédures de nomination des membres du 
Conseil de Surveillance et préciser les missions et les 

• de recenser les compétences des membres du Conseil de 
Surveillance en fonction en vue d’élaborer une description 

détermination des candidats potentiels, le CNR apprécie 

tant personnelles que collectives des membres du Conseil 
de Surveillance. Il veille en outre à ce que le candidat 
soit en mesure d’agir de manière objective, critique et 
indépendante, qu’il ait le courage nécessaire pour poser 

• 

• 

• établir un plan de succession des membres du Conseil 
de Surveillance, des membres des comités spécialisés et 

Conseil de Surveillance les dispositions relatives audit plan 
et des solutions de succession en cas de vacance non 

• proposer au Conseil de Surveillance la nomination des 
membres et des Présidents des différents comités 

• 

formation adéquate pour faciliter leur intégration et leur 

• veiller à ce qu’une formation appropriée soit dispensée 

environnement réglementaire et institutionnel ainsi que ses 

• évaluer, périodiquement et au moins une fois par an, les 

• évaluer, périodiquement et au moins une fois par an, la 

de Surveillance au regard des missions qui lui sont 
assignées et de soumettre au Conseil de Surveillance 

• élaborer une politique de rémunération compatible avec 
les objectifs à long terme de la banque et visant à prévenir 

des risques, notamment pour les membres du Conseil 
de Surveillance, les membres du Directoire, les directeurs 

de la Banque, le Responsable de la fonction Risques et 
Contrôles Permanents, le Responsable de la Conformité 
et le Responsable de l’Audit Interne et le personnel dont 

• 

rémunérations, bonus, indemnités et avantages de toute 

de la banque, du Responsable de la fonction Risques et 

EXPOSITION AUX RISQUES ET STRATÉGIE DE COUVERTURE

EXTRAIT DES NOTES ET ANNEXES IFRS
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Contrôles Permanents, du Responsable de la Conformité 
et du Responsable de l’Audit Interne et du personnel dont 

• contrôler la rémunération du Responsable de la fonction 
Risques et Contrôles Permanents, du Responsable de la 

• valider les propositions d’appréciation des membres du 
Directoire établies par le Président du Directoire après 

• préparer l’évaluation annuelle de la performance du 

• proposer et évaluer tous les ans les règles de détermination 
de la part variable des membres du Directoire et veiller à 

étant précisé que les bonus ne seront effectifs qu’après 

• 
actionnaires relative à la rémunération des membres 

d’options qui leurs sont consentis et s’assurer du respect 

• recevoir toute information nécessaire à sa mission et 

• proposer le montant des éventuels jetons de présence et 
leur mode de répartition en fonction de la contribution de 

du Conseil de Surveillance et dans les comités spécialisés.

Le Directoire

d’administration. 

Le Directoire du Crédit du Maroc a mis en place le Comité de 
Direction Générale. Son objectif est d’assurer la coordination 
entre les différents pôles de gestion de la banque en termes 
de stratégie, de politique de développement et de supervision 
du fonctionnement de la banque.

risques et met en œuvre les processus d’octroi et de gestion, 

globale l’ensemble des risques encourus par la banque.

Il est responsable du contrôle interne de la banque.

toutes les activités de la banque et les risques qu’elles 

• le risque de crédit par secteurs d’activités ou de groupes 

• 

• 

Cette stratégie risques est présentée au Conseil de 
Surveillance pour validation.

Pour mener à bien ses missions, le Directoire a créé des 

des risques sont :

• le comité affaires
• 
• 
• 
• 
• le comité de transformation digitale
• le comité immobilier
• le comité des crédits
• le comité de déclassement 
• le comité de pilotage des risques
• le comité d’anticipation et de suivi des risques 
• 
• le comité ALM 
• 
• le comité de management de la conformité
• le comité de contrôle interne
• 
• le comité fraudes 
• le comité juridique 

• le comité sécurité
• 
• le comité de gestion des dépôts d’investissement.

Groupe d’appartenance, a adopté une gestion centrale de 
ses risques. Elle est placée sous l’autorité de la Direction des 

la mission générale est de « donner au Management de la 

dans des conditions de sécurité acceptable ».

Totalement indépendante des métiers, elle rapporte 
directement au Président du Directoire et au Conseil de 
surveillance, via le Comité des Risques.

fonctionnels de second niveau et les consolide pour obtenir 

activités de la banque.

Les risques couverts sont regroupés dans les familles 
suivantes :

: il correspond au risque de 
défaillance totale ou partielle de la contrepartie avec laquelle 

:

 : risque lié à la liquidité de 

opérations. Il comprend les risques informatiques, juridiques, 

Le Contrôle Permanent qui couvre l’ensemble des risques 

La Direction de l’Audit et de l’Inspection assure la fonction 
d’audit interne en réalisant des missions de contrôle 
périodique sur pièce et sur place dans les différentes unités et 

en toute indépendance et rapporte à ce titre directement au 
Comité d’Audit.

La politique de crédit du Crédit du Maroc s’inscrit dans le 

édictées par le régulateur et par le groupe d’appartenance 
Crédit Agricole SA.

Elle couvre les aspects relatifs à la déontologie, 
l’indépendance, la responsabilité, la collégialité des 

des opérations, etc.

en termes de segment de clientèle, de secteurs d’activité, de 
concentration, etc.

Cette stratégie est présentée par le Directoire au Conseil de 
surveillance qui la valide.

Etude et décision 

Le processus de décision découle des pouvoirs détenus 
par le Président du Directoire et des subdélégations qu’il 

subdéléguées, les décisions sont prises par le Comité des 
crédits dont les décisions sont collégiales.

Le processus de décision est géré par un applicatif 
informatique centralisé et intégré qui détermine en fonction de 

requis. Les décisions en faveur des clients professionnels 
et entreprises nécessitent un double regard de la ligne 
commerciale et des risques.

Crédit du Maroc qui conditionne l’octroi.

Les demandes de crédit formulées par les lignes commerciales 
sont formalisées et documentées en application des règles 
du régulateur et des normes de la banque. 

respect des conditions d’octroi.

La gestion des dossiers de garanties est centralisée.

et dans les régions.

d’information de la banque a pour mission de surveiller la 

Elle organise sur la base d’indicateurs internes un suivi 

Comité mensuel dédié.

la matière et les provisionne en conséquence. Ces décisions 
sont validées par un Comité dédié pour assurer une parfaite 

risque faible et sur les débits jusqu’à 30 jours de retards. 
Les structures centrales de recouvrement prennent en 

jours de retard. 

sur décision de comité dédié ou à la demande de la ligne 
commerciale, l’appui d’une structure centrale dédiée au 
Recouvrement et Restructuration de créances.  

la Direction Juridique qui poursuit le recouvrement et opère 
en parallèle les poursuites judiciaires. 

Notation interne

entreprises et entreprises des secteurs de la promotion 

en relation avec le groupe d’appartenance et qui font l’objet 
de notation par la maison mère Crédit Agricole SA.

du périmètre du groupe Crédit Agricole.

 
. Il fait intervenir les différents acteurs du 

les décisionnaires.

Pour la Banque de Réseau, tous les crédits à la 
consommation sont soumis à un score d’octroi soit propre 
au Crédit du Maroc, ou soit celui du partenaire Wafasalaf et 

et Z, pour les contreparties en défaut, dont le dernier pour les 
contreparties en recouvrement juridique.

des principales sociétés de rating internationales : Standard 

EXTRAIT DES NOTES ET ANNEXES IFRS
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La notation est un élément essentiel du processus de 
décision. Elle conditionne le niveau de délégation.

Les contreparties présentants des signes de fragilités sont 
suivies dans le cadre du comité mensuel d’anticipation et de 
suivi des Risques Sensibles sur la base de critères qualitatifs 
et quantitatifs.

stratégie risques de la banque. 

Le format de limites, qu’elles soient globales ou 

Les sets de limites concernent les activités de la direction 

indépendants :

et de ses clients en termes de couverture et . 
Il engage la banque dans le respect des limites internes de 

lui sont accordées.

opérations : 
.

Bancaires à la Clientèle.

• 

• 

• la surveillance des risques et des résultats en liaison avec 

• 

• la production et le contrôle de la qualité des indicateurs de 

• 

• 

• 

• 

• 

Central des Risques.

de l’établissement avec des séparations de pouvoir entre le 

les contrôlent.

Ainsi, cette organisation permet :

• de s’assurer en permanence du respect des procédures, 

• 

• 

cet effet de l’ampleur des dépassements et des actions 

En termes d’outils informatiques, la banque dispose d’un 

suivi des risques et de calcul des résultats. Le Pôle Contrôle 

représentent les pertes potentielles suite à des mouvements 

 : Ils représentent les risques d’encourir des 

: risque directionnel, risque de pente et risque de base ou 
de spread.

Ce risque concerne le trading sur titres et la trésorerie. Il 

: C’est le risque d’encourir des pertes 

rapport à la monnaie de référence ou monnaie locale.

Les positions sont encadrées par des limites réglementaires 

 : une part importante des risques 

• 

• des risques de variation.

Une transaction peut comporter un seul de ces risques ou 

à terme génère des risques de variation et de livraison.

En effet, si l’un des intervenants fait défaut alors que l’autre 

livrer des fonds, alors la perte porte sur la totalité du montant 

livraison

pas du fait que les transactions sont effectuées via un 

Si par contre la défaillance intervient entre la négociation et 
la livraison, alors la perte potentielle correspond à la variation 

nouvelle contrepartie de remplacement, il s’agit du coût de 
remplacement et c’est le . 

Ces risques sont encadrés par des limites individuelles sur 

l’étude de risque annuelle.

par les outils de CDM. 

Groupe. 

.

d’intermédiation avec la clientèle.

Il s’agit des pertes résultant de l’inadéquation ou de la 
défaillance des processus internes, des personnes, des 

œuvre

Le dispositif de gestion des risques opérationnels mis en 

le lieu de travail, clients produits et pratiques commerciales, 

• 

• 

• 

• l’intégration du triple impact réglementaire à savoir le 
pilotage par les fonds propres, la supervision réglementaire 

Le dispositif de gestion des risques opérationnels mis en 
œuvre s’articule autour de quatre composantes :

entité relevant des Risques et contrôles permanents, structure 

dispositif de gestion des risques opérationnels est mis 

l’établissement.

Le Directoire assure un suivi régulier de la situation des 
risques via le Comité de Contrôle Interne présidé par le 
Président du Directoire. 

Le Conseil de Surveillance, via le Comité d’Audit et le Comité 
des Risques, est informé des risques importants et s’assure 
de la prise en compte de ces risques.

Elle permet  d’évaluer et de prévenir les risques à travers la 

Elle permet de mesurer et surveiller le coût du risque et les 
incidents à travers le suivi des pertes et la mise en place d’un 
dispositif d’alerte.

Par prudence, l’établissement a retenu une allocation 

mise en place d’une politique de sécurité et d’un dispositif 
de contrôle permanent. Des tests annuels d’intrusions et 
de vulnérabilité, ainsi que des évaluations de la sécurité des 

Pour assurer la continuité des activités de la banque en cas 
de sinistre, l’établissement  dispose d’un Plan de Continuité 

• d’un Plan de Secours informatique pour secourir les 

• d’un Plan de Repli Utilisateurs avec aménagement d’un site 

• 

• 
scénario de pandémie grippale.

Ce PCA est régulièrement testé et amélioré.

Les Conventions de services comprenant des indicateurs de 
qualité ont permis à l’établissement d’intégrer le suivi de ces 
activités dans le dispositif de contrôle interne.
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la banque. 

fonction ALM qui rapporte à la Direction Finances Groupe et 
au comité ALM.  

C’est le risque de voir les résultats de la banque affectés 

banque. En conséquence, leurs mouvements ont un impact 
direct sur le résultat généré mais aussi sur la valeur actuelle 
des différents revenus futurs.

marges de la banque. 

Un dispositif d’encadrement et de contrôle a été mis en place 

comme étant la différence entre les ressources et les emplois 
.

Il représente pour la banque l’éventualité de ne pas pouvoir 
faire face, à un instant donné, à ses engagements ou à ses 

l’impossibilité de satisfaire ses engagements.

liquides. 

• : risque qui se traduit par la nécessité d’obtenir 
de nouvelles ressources lorsqu’une des ressources dont la 

• Time risk

•  : risque relatif à l’obtention de nouvelles ressources 

transformation de la banque. Elle permet de mesurer 

de maturité. 

Tous les produits de bilan sont traités en fonction de leur 

du Crédit du Maroc, un comité mensuel de coordination de 
trésorerie a été mis en place. Par ailleurs, le comité ALM a 

accompagner le plan de développement de la banque.

Les conventions ALM sont destinées à prendre en compte 

été élaboré et puis validé par le comité ALM.

Le Crédit du Maroc procède à des mises à jour régulières des 

Ces mises à jour visent également à se conformer davantage 
à la réglementation en vigueur, notamment en matière de 

développé en collaboration avec le Groupe Crédit Agricole 
S.A. Il est opérationnel depuis 2008.

« indicateur de base », « standard » et « standard avancé », 
pour le risque opérationnel.

: Dispositif sur les processus de surveillance des 
risques et l’adéquation des fonds propres internes.

une transparence accrue en matière d’information sur les 

dispositions réglementaires.

« standard » en ce qui concerne le risque de crédit, la 

produire dans les délais impartis par le Régulateur, le ratio 

Banque Centrale.

Le Crédit du Maroc, en étroite relation avec le Groupe 
CA.SA, compte poursuivre la mise en œuvre de l’usage des 

• 

• 

• 

• 

nécessaires à leur adaptation seront engagés selon un 
planning établi par une équipe projet et validé par un Comité 
de pilotage dédié, présidé par le Président du Directoire.

fonds propres du groupe 

par conséquent, l’adéquation des fonds propres du groupe 

Le groupe est tenu de respecter sur base individuelle et 
consolidée un ratio sur fonds propres de base au moins 

EXTRAIT DES NOTES ET ANNEXES IFRS

un ratio sur fonds propres de catégorie 1 au moins égal à 

Les fonds propres prudentiels du groupe Crédit du Maroc 
sont composés des fonds propres de catégorie 1 et des 
fonds propres de catégorie 2.

Les fonds propres de catégorie 1 sont déterminés à 
partir des fonds propres de base et des fonds propres 
additionnels en tenant compte des retraitements 
prudentiels. Ces retraitements consistent principalement en 
l’anticipation des dividendes à distribuer, de la déduction 
des écarts d’acquisition et des actifs incorporels ainsi que 

consolidation et détenues dans le capital des établissements 
de crédit et assimilés au Maroc et à l’étranger et des entités 

Les fonds propres de catégorie 2 sont composés 

Au 30 juin 2018, les ratios du Groupe se présentant comme 
suit : 

Fonds propres de catégorie 1

Total fonds propres

Risques pondérés

Ratio de solvabilité

pour les risques de crédit, de contrepartie et les risques 

risques opérationnels.

Couvert

Pilier I
 

et de Gestion
Risque de Crédit X

X

Risque Opérationnel X

Risque de
Crédit

35,50
36,95

0,30 0,25

3,99 4,10

Risque de
Marché

Risque 
Opérationnel

En milliards de dirhams 

Juin 2017 Juin 2018
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Détail et variation des RWA

Variation

pondérés

Exigences 

propres
pondérés

Exigences 

propres
pondérés

Exigences 

propres

 
Dont Souverain 1 833 10 333
Dont Établissements
Dont Entreprises
Dont Clientèle de détail

 

 

 Total

Le montant du risque de crédit pondéré est calculé en 

Le risque de crédit dépend essentiellement de la nature de 
l’engagement et de la contrepartie.

atténuée par les garanties ou les suretés et pondérée par le 

facteur de conversion risque crédit.

• 

• 
encourus pour l’ensemble des éléments du bilan et du 

négociation.

• 

sa pondération dépend de la nature de l’émetteur du titre et 
de la maturité.

• 

Le calcul du risque sur les titres de propriété concerne : les 
positions sur actions, options sur actions, futures sur actions, 

de propriété.

appliquant les pondérations listées par le régulateur suivant 
la nature de l’actif.

• 

position la plus forte entre la somme des positions courtes et 
celle des positions longues pour la même devise.

830

8 300

Total 20 031

Le risque opérationnel est calculé à l’aide des PNB annuels 

indicateurs de base.

INFORMATIONS RELATIVES AUX PARTIES LIÉES
(En milliers de DH)

 
Filiales

Principaux dirigeants de Entités contrôlées par 
Autres parties liées Total

Actifs : prêts et avances

Autres créances
 -    -   

Passifs : dépôts et emprunts

Titres de dette
Passifs subordonnés
Paiements fondés sur des actions
Autres passifs

 -    -    -   
Garanties émises par le groupe

Dépréciations des créances douteuses

 
Filiales

Principaux dirigeants de Entités contrôlées par 
Autres parties liées Total

 -    -    -   

Honoraires et commissions

 -    -    -    -   
Produits d'intérêts
Honoraires et commissions
Autres produits
Produits de dividendes

EXTRAIT DES NOTES ET ANNEXES IFRS

ÉVOLUTION DU CAPITAL ET RÉSULTAT PAR ACTION

Actionnaires Nombre 
d’actions 

% 
du capital 

% des droits  
de vote

A - ACTIONNAIRES MAROCAINS

WAFA ASSURANCE

AUTRES

B - ACTIONNAIRES ÉTRANGERS

CRÉDIT AGRICOLE S.A.

Total

La valeur nominale des actions est de 100 DH. Ces actions sont entièrement libérées.

DIVIDENDES

Dividende par action 10,00 8,00

Résultat net part du groupe par action
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AVANTAGES AU PERSONNEL

comptabilisés directement en résultat.

Le calcul est effectué par individu et la population est sélectionnée à la date de l’arrêté.

• 

• L’ancienneté minimum requise est de 20 ans

• Le montant de la prime est calculé en fonction du salaire au moment de la retraite et d’un 

• Le montant de l’engagement dépend :

• 

• Le montant de la prime est déterminé à partir d’un barème et du salaire au moment de 
l’octroi.

Provisions pour indemnité de départ volontaire 31 083

Total

INFORMATIONS SUR LES CONTRATS DE LOCATION FINANCEMENT

Les contrats de Leasing sont classés en tant que contrats 

locataire.

date à laquelle l’option peut être levée. En effet, la valeur 

La durée du contrat de location couvre la majeure partie de 
la vie économique de l’actif loué.

location s’élève à la totalité de la juste valeur de l’actif loué.
Dans le bilan, les actifs donnés en location sont 
comptabilisés comme des créances pour un montant égal à 
l’investissement net dans le contrat de location.

(En milliers de DH)

Durée résiduelle
Pour le Bailleur

Investissement 
brut total

Valeur actualisée des paiements minimaux  Correction de valeur cumulée des paiements 
minimaux au titre de la location non recouvrables

TOTAL

• Le montant de l’engagement dépend :

la part d’obligation qui revient au Crédit du Maroc, elle est traitée comptablement comme 

INDEMNITÉS DE FIN CONTRAT DE TRAVAIL

• Régie par un protocole d’accord au niveau du GPBM, l’indemnité de départ volontaire 

anticipée selon les critères d’éligibilité suivants :

• Le montant de l’indemnité est calculé en fonction du salaire au moment du départ et d’un 

• Le montant de l’engagement dépend :

 

(En milliers de DH)

Montants notionnels
Engagements de prêt
Donnés : 

Administrations centrales
Etablissements de crédit
Institutions non établissements de crédit
Grandes entreprises
Clientèle de détail

Données :
Administrations centrales
Etablissements de crédit
Institutions non établissements de crédit
Grandes entreprises
Clientèle de détail

Administrations centrales
Etablissements de crédit
Institutions non établissements de crédit
Grandes entreprises
Clientèle de détail

Autres engagements
Donnés

COMPTABILISATION DES ENGAGEMENTS SOCIAUX

suit :

Brut ID Net
Impact Compte de Résultat    

Impact Capitaux Propres
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